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Règlement Carte SIAC 
 

1 Fixation des objectifs 
1.1. L’association paritaire Système d’information Alliance Construction (ci-après désignée SIAC) souhaite 

améliorer le respect des conditions minimales de travail en vigueur par les employeurs en émettant une 

carte SIAC qui contiendra des informations minimales spécifiques et fera l’objet d’une utilisation 

intersectorielle et interrégionale.  

 

1.2. Les Commissions paritaires ainsi que leurs organes de contrôle doivent avoir la possibilité de vérifier le 

respect des conditions minimales de travail en vigueur par les employeurs à l’aide des informations 

contenues et figurant sur la carte SIAC.  

 

1.3 Afin de permettre l'utilisation de la carte SIAC pour des systèmes de badges qui mettent à 

disposition des informations dépassant le domaine des conventions collectives de travail étendues, le 

comité SIAC peut conclure des conventions avec les organismes responsables de ces systèmes de 

badges. La décision d'utiliser ces systèmes de badges avec leurs cartes SIAC est réservée aux 

entreprises soumises à la CCT.1 

 

2 Responsabilités et compétences 
2.1. SIAC met à disposition une plate-forme électronique de transmission d'informations émanant d’une 

base de données commune. Le secrétariat SIAC (tel que défini dans le règlement d'organisation) vérifie 

l'intégralité des données nécessaires transmises à l'émission de la carte SIAC. Si des données sont 

manquantes, le secrétariat de SIAC demande une correction. Pour émettre une carte, les informations 

disponibles doivent être exactes. Le comité est habilité à et tenu de mettre en œuvre le présent règlement 

en conformité avec les normes en vigueur et les statuts. 

 

2.1bis Les entreprises de détachement qui ont soumis une demande pour être enregistrées sur la plate-

forme SIAC et qui remplissent les conditions selon le règlement SIAC (Base de données des entreprises et 

attestation CCT), sont traitées, dans ce règlement, comme des entreprises soumises à une CCT. Sauf 

disposition contraire, les dispositions de ce règlement leur sont également applicables.2 

 

2.2. Les Commissions paritaires transmettent les informations nécessaires à l'établissement de la carte 

(chiffre 4.2) à la base de données de SIAC. Le « Règlement SIAC (Base de données des entreprises et 

attestation CCT) » est déterminant pour la transmission des données par les Commissions paritaires. Les 

Commissions paritaires doivent donner leur accord à l’établissement de cartes SIAC aux entreprises qui leur 

sont soumises.  

 

2.3. Les entreprises soumises à la CCT peuvent demander un accès (login) à la base de données de SIAC, à 

condition d'accepter les « conditions générales (CG) pour entreprises soumises à une CCT » de SIAC. Le 

présent règlement Carte SIAC est déclaré comme étant applicable aux entreprises soumises à une CCT 

dans les « CG pour entreprises soumises à une CCT ». 

 

2.4. Les Commissions paritaires, les entreprises soumises à une CCT ainsi que les autres titulaires de droits 

d'exécution (définition selon l'art. 5.1. du présent règlement)  sont responsables des informations qu'elles 

 
1 Modification du 24 novembre 2024, en vigueur depuis le 1er décembre 2024 
2 Modification du 17 mars 2021, en vigueur dès le 1er avril 2021 
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ont enregistrées dans la base de données de SIAC. SIAC décline toute responsabilité s’agissant de ces 

informations, il est uniquement responsable du bon fonctionnement technique du Système d’information 

Alliance Construction (base de données SIAC). 

 

3 Champ d’application3 
3.1. Le présent règlement régit, de manière contraignante, les conditions d'obtention de la carte SIAC pour 

une entreprise soumise à une CCT ainsi que les autres titulaires de droits d'exécution.  

 

3.2. La carte SIAC est générée automatiquement par la base de données de SIAC à la demande des 

entreprises soumises à une CCT en prenant en compte les informations transmises par elles-mêmes et par 

les Commissions paritaires. Il s'agit d'un produit au sens de l’art. 2.3 des statuts de SIAC. Les autres 

titulaires de droits d'exécution peuvent également obtenir une carte SIAC. 

 

3.3. En l'absence de CCT en vigueur pour les entreprises soumises à la CCT non entrée en vigueur à cette 

date aucune nouvelle carte SIAC ne peut être émise. Lors de la numérisation des cartes SIAC déjà émises, 

un message s’affiche indiquant qu'il n'existe actuellement aucune CCT en vigueur pour cette entreprise. 

Dans des cas exceptionnels, les parties à la convention peuvent demander la prolongation pour une durée 

limitée pendant laquelle des cartes SIAC peuvent encore être émises et celles déjà émises indiquent encore 

des informations sur l'employé/l'employée et sur l'entreprise. 

 

4 Conception de la carte SIAC pour les entreprises soumises à la CCT 

4.1 Teneur minimale de la carte SIAC 
Les informations minimales contenues sur la Carte SIAC sont les suivantes :  

 

Les informations suivantes sont imprimées sur la carte SIAC : 

- Nom de l’entreprise et/ou partie d’entreprise  

- Prénom et nom de l’employé 

- Photo de l’employé 

- Numéro de carte SIAC  

- Date d’expiration de la carte SIAC 

- Code QR permettant aux Commissions paritaires ainsi qu’à leurs organes de contrôle de consulter 

les données d’attestation CCT actuelles. 

 

4.2 Conditions d’établissement 4 
Pour l’établissement d’une carte SIAC, l'organe paritaire doit enregistrer les informations suivantes 

dans la base de données de SIAC : 

- Information concernant l’assujettissement d’une entreprise et/ou partie d’entreprise à une CCT ;  

- Informations concernant les contrôles de comptabilité salariale réalisés dans une entreprise et/ou 

une partie d'une entreprise après l’entrée en vigueur de la déclaration de force obligatoire de la 

convention collective ; 

- Informations minimales déterminantes pour l’établissement de l’attestation CCT ou du résultat de 

contrôle relatif au détachement de travailleurs conformément aux chiffres 4.1 et 4.7 du Règlement 

relatif à l’attestation CCT.  

- Validation de l’établissement de la carte SIAC. 

 
3 Modification du 17 mars 2021, en vigueur depuis le 1er avril 2021 
4 Modification du 19 juin 2019, en vigueur dès le 1er juillet 2019. 
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4.3 Informations obligatoires sur l’entreprise 5 
Pour l’établissement d’une carte SIAC, l’entreprise doit saisir les informations suivantes dans la base 
de données SIAC :6 
- Confirmation annuelle d’une caisse de compensation AVS que l’entreprise a rempli son obligation 

de verser les cotisations ; 

- Annonce annuelle de la masse salariale AVS totale de l’année civile précédente ; 

- Les entreprises de détachement sont exemptées de cette obligation. En lieu et place, elles doivent 

soumettre pour chaque employé l’attestation A1 concernant la législation de sécurité sociale 

applicable.7 

 

4.4 Informations personnelles obligatoires relatives aux employés 8 
Pour l’établissement d’une carte SIAC, l’entreprise soumise à la CCT doit saisir les informations 

suivantes relatives à l’employé dans la base de données de SIAC : 

- Prénom et nom de l’employé ; 

- Date de naissance de l’employé ; 

- Numéro d’assurance sociale de l’employé ; 

- Photo de l’employé ; 

- Copie de la carte d’identité de l’employé ou de son passeport ; 

- Information concernant l’assujettissement de l’employé à une CCT ; 

- Fonction occupée par l’employé d’après le contrat de travail individuel ; 

- Taux d’occupation de l’employé ; 

- Date d’arrivée de l’employé au sein de l’entreprise ; 

- Départ prévu de l’employé de l’entreprise (en cas de contrat à durée indéterminée, laisser ce 

champ vide) ; 

- Numéro de mobile (facultatif, pour la transmission des accès électroniques) ; 

- Informations concernant la personne à contacter en cas d’urgence (facultatif) ; 

- Les Commissions paritaires peuvent prévoir l’obtention d’informations supplémentaires pour 

l’établissement d’une carte SIAC. Ces informations ne sont pas enregistrées dans la base de 

données de SIAC, mais sont directement transmises aux Commissions paritaires. 

4.5 Exigences supplémentaires de certaines Commissions paritaires 
Dès lors que les Commissions paritaires prévoient la transmission d’informations supplémentaires pour 

l’établissement d’une carte SIAC qui ne sont pas directement liées à l’application de la CCT, elles doivent 

édicter un règlement y relatif et le comité de SIAC doit approuver ces informations supplémentaires. 
 

4.6 Établissement d’une carte SIAC 
4.6.1. L’entreprise soumise à la CCT peut demander l’établissement d’une carte SIAC lorsque les contenus 

minimaux visés aux chiffres 4.1 à 4.5 ont été correctement enregistrés dans la base de données de SIAC, 

qu’aucune infraction à la convention collective de travail impliquant des créances en suspens n’a été 

constatée et que la Commission paritaire a validé l’établissement de la carte SIAC.  

 

 
5 Modification du 19 juin 2019, en vigueur dès le 1er juillet 2019. 
6 Modification du 17 mars 2021, en vigueur dès le 1er avril 2021 
7 Modification du 17 mars 2021, en vigueur dès le 1er avril 2021 
8 Modification du 19 juin 2019, en vigueur dès le 1er juillet 2019. 
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4.6.2. Si les conditions mentionnées aux chiffres 4.1 à 4.5 ne sont plus remplies, la Commission 
paritaire peut révoquer sa validation. Lors de la numérisation d'une carte SIAC déjà émise, un message 
s’affiche en indiquant que l’autorisation pour la carte n’est pas disponible. 
 
4.6.3. La carte SIAC peut être demandée par l’entreprise soumise à la CCT sous forme papier ou 

électronique. La carte SIAC est valable pour une durée maximale de 3 ans. Le coût occasionné par 

l’établissement d’une carte SIAC papier ou électronique sera fixé par le comité.  

 

4.7 Contrôle en ligne des cartes SIAC émises 
Un code QR est imprimé sur chaque carte SIAC. Une application mobile (« app de contrôle ») permet de 

scanner celui-ci, puis la base de données de SIAC transmet, aux personnes autorisées, les informations 

disponibles concernant l’employé et l’entreprise.  

 

5 Conception de la carte SIAC pour autres personnes autorisées (« autres 

titulaires de droits d'exécution »)9 
Les autres titulaires de droits d'exécution suivantes peuvent également recevoir une carte SIAC : 

- les personnes qui sont membres ou employé d'un organe d'exécution (p. ex. membre des 

commissions paritaires ou employé de l'association de contrôle) 

- les autorités cantonales et la Suva pour leurs employés qui ont besoin d'accéder à un chantier pour 

effectuer leurs contrôles du respect des prescriptions des lois et ordonnances correspondantes ainsi 

que 

- les organisations membres de SIAC pour les personnes qui sont employées par elles et qui fournissent 

des prestations pour l'exécution de la CCT. 

Les contenus minimaux de la carte SIAC selon 4.1 s'appliquent par analogie. Pour l'établissement de la 

carte SIAC, les autres titulaires de droits d'exécution doivent saisir dans la banque de données SIAC les 

informations personnelles nécessaires de leurs employés qui demandent une carte SIAC, conformément à 

l'art. 4.4. du présent règlement. 

La carte SIAC pour les autres titulaires de droits d'exécution doit être distinguée visuellement des cartes 

SIAC des entreprises soumises. 

La carte SIAC est personnelle, ce qui permet d'identifier clairement le porteur de la carte SIAC, et ne doit 

pas être transmise à un tiers. 

 

 

6 Règlement relatif à la transmission des informations nécessaires  

6.1 Transmission en temps voulu par les Commissions paritaires  
6.1.1. Les Commissions paritaires s’engagent à enregistrer les informations déterminantes pour 

l’établissement d’une carte SIAC de leurs entreprises soumises à une CCT conformément au « Règlement 

SIAC (base de données des entreprises et attestation CCT) ». 

 

6.1.2. Si les Commissions paritaires prévoient la transmission d'informations supplémentaires pour 

l'émission d'une carte SIAC (cf. chiffre 4.5), elles demandent ces informations directement à l'entreprise 

soumise à la CCT concernée lorsqu'elles ne sont pas déjà enregistrées dans la base de données de SIAC. 

 

 
9 Modification du 28 mai 2024, en vigueur depuis le 1er juin 2024 
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6.2 Livraison en temps voulu par les entreprises soumises à une CCT et les autres 

titulaires de droits d'exécution 
6.2.1. Les entreprises soumises à une CCT et les autres titulaires de droits d'exécution s’engagent à 

enregistrer les informations déterminantes pour l’établissement d’une carte SIAC et à enregistrer les 

modifications éventuelles dans la base de données de SIAC dans un délai de deux jours ouvrables (par ex. 

arrivée ou départ, fonction CCT, etc.).  

 

6.2.2. Les entreprises soumises à une CCT et les autres titulaires de droits d'exécution doivent approuver 

les « Conditions générales (CG) pour entreprises soumises à une CCT » de SIAC pour accéder à la base de 

données de SIAC. 

 

6.2.3. Les entreprises soumises à une CCT et les autres titulaires de droits d'exécution s'assurent que 

l’employé a donné son consentement pour que les informations nécessaires les concernant puissent être 

enregistrées dans la base de données de SIAC. 

 

6.2.4. Les entreprises soumises à une CCT et les autres titulaires de droits d'exécution s'assurent qu'aucune 

carte SIAC falsifiée, non valable et/ou périmée ne soit utilisée. En cas de départ d'un employé, il convient 

de lui réclamer sa carte SIAC et son départ doit être enregistré dans la base de données de SIAC. Les 

entreprises soumises à une CCT et les autres titulaires de droits d'exécution doivent signaler les cartes 

perdues, volées ou endommagées à SIAC dans un délai de deux jours ouvrables.  

 

6.3 Responsabilité, dédommagement 
6.3.1 L’entreprise soumise à une CCT, les autres titulaires de droits d'exécution et la Commission paritaire 

sont responsables de l’enregistrement correct et dans le délai requis des informations. SIAC n’assument 

aucune responsabilité en cas de dommages résultant d’un retard d’enregistrement ou faisant suite à des 

informations manquantes.  

 

6.3.2 La Commission paritaire ou le secrétariat SIAC a le droit de refuser l'autorisation d'émettre des cartes 

SIAC et peut désactiver des cartes SIAC lorsqu'elle ou il constate qu'une entreprise assujettie ne transmet 

pas, pas à temps ou pas correctement des données, de façon réitérée ou intentionnelle. Si le secrétariat 

SIAC constate les irrégularités susmentionnées chez les autres titulaires de droits d'exécution, il est autorisé 

à désactiver également les cartes SIAC déjà émises. 

 

6.4 Contrôle par SIAC 
SIAC contrôle l'exhaustivité des données transmises par l'entreprise soumise à une CCT et les autres 

titulaires de droits d'exécution. Les données transmises doivent être complètes. Si des données erronées 

ont été enregistrées par l’entreprise soumise à une CCT, SIAC demande à ce qu’elles soient corrigées. La 

carte SIAC ne peut être émise qu’en présence d’informations complètes et correctes et après validation par 

la Commission paritaire.  

 

6.5 Recours  
En cas de recours concernant les cartes SIAC émises, SIAC entre en matière uniquement sur la question de 

l’existence éventuelle d’un défaut technique dans la base de données de SIAC.  SIAC décline toute 

responsabilité quant au contenu de la carte SIAC et aux données enregistrées, et au demeurant, il délègue 

la conduite de la procédure y relative à l’entreprise soumise à une CCT et à la Commission paritaire 

compétente concernée.  
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6.6 Enregistrement de données par les Commissions paritaires  
L’entreprise soumise à une CCT et la Commission paritaire obtiennent un ou plusieurs accès à la base de 

données de SIAC afin de pouvoir enregistrer des informations. L’accès à la base de données de SIAC 

implique une procédure de contrôle de l’utilisateur et est consigné.  

 

7 Transparence du traitement des données  

7.1 Accès par les Commissions paritaires 
Grâce à leur login, les commissions paritaires ainsi que leurs organes de contrôle peuvent accéder, en tout 

temps, à « l’appli de contrôle » des données déterminantes pour la carte SIAC.  

 

7.2 Accès par des utilisateurs qualifiés 
6.2.1. Les organismes adjudicateurs publics et privés, les maîtres d’ouvrage ainsi que les tiers mandatés par 

ceux-ci obtiennent un accès limité aux données des entreprises et des personnes. Ces données 

comprennent les prénom et nom, la date de naissance, le nom de l’employeur, le numéro de carte SIAC, la 

durée de validité de la carte SIAC ainsi que la photo de l’employé.  

 

7.2.2. Les utilisateurs qualifiés doivent confirmer qu’ils utiliseront l’application de contrôle uniquement 

pour vérifier le respect des conditions minimales de travail. 

 

7.3 Accès par les entreprises soumises à une CCT 
6.3.1. Les entreprises soumises à une CCT peuvent accéder à leurs données en tout temps et demander 

l’établissement d’une carte SIAC pour un employé.  

 

7.3.2. Si des entreprises enregistrées ne sont pas/plus soumises à une CCT ou ne sont pas enregistrées en 

tant qu’entreprise soumise à une CCT par la Commission paritaire, aucune carte SIAC ne peut être émise. 

Dans ce cas, suite à la demande d’établissement de la carte SIAC et d’après les informations saisies par la 

Commission paritaire, l’avis suivant s’affiche : « Les conditions nécessaires à l’établissement d’une carte 

SIAC ne sont pas remplies ». 

 

7.3.3. Les entreprises soumises à une CCT peuvent s’enregistrer en tant qu’utilisateur qualifié et bénéficier 

des droits de consultation mentionnés au chiffre 6.2.1. 

 

7.4 Accès par les employés 
L’employé est habilité à demander des renseignements concernant les informations enregistrées à son 

sujet auprès du secrétariat de SIAC.  

 

7.5 Accès par les membres de l’association 
7.5.1. Les membres de l’association peuvent s’inscrire en tant qu’utilisateurs qualifiés. Ils doivent certifier 

qu’ils utiliseront les informations exclusivement pour les activités de l’association et ne les publieront pas ni 

ne les révéleront à des tiers. 

 

7.5.2. Les accès sont enregistrés, mais ne sont pas payants. 
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8 Utilisation de la carte SIAC comme système d'accès au chantier10 
8.1 SIAC met à disposition une interface pour l'interrogation individuelle automatisée des informations 
d'état de la carte SIAC via le numéro de série RFID pour les systèmes d'accès au chantier, aux conditions 
suivantes : 
Le destinataire des informations, qui organise le contrôle d'accès, doit s'assurer que les détenteurs 
autorisés de cartes SIAC suivants ont accès au chantier pendant les heures de service habituelles : 
- les personnes qui sont membres ou employées d'un organe d'exécution (p. ex. membre des 

commissions paritaires ou employé de l'association de contrôle) 

- les autorités cantonales et la Suva pour leurs employés qui ont besoin d'accéder à un chantier pour 

effectuer leurs contrôles du respect des prescriptions des lois et ordonnances correspondantes ainsi 

que 

- les organisations membres de SIAC pour les personnes qui sont employées par elles et qui fournissent 
des prestations pour l'exécution de la CCT 
 

8.2 L'entreprise peut valider les données qu'elle a saisies pour la carte SIAC pour les adjudicateurs publics 
et privés, les maîtres d'ouvrage ainsi que les tiers mandatés par ces derniers pour l'utilisation de systèmes 
d'accès au chantier. La validation s'effectue directement via la plate-forme. L'entreprise est responsable de 
la désactivation des validations qui ne sont plus nécessaires. 
 

9 Disposition transitoire 11 
9.1. Les modifications du présent règlement entrent en vigueur au 1er juillet 2019. Pour les cartes 
SIAC déjà émises, l’entreprise concernée doit saisir les informations supplémentaires suivantes dans 
la base de données SIAC d’ici le 31 décembre 2019 : 
- Numéro d’assurance sociale de l’employé/e ; 

- Confirmation d’une caisse de compensation AVS que l’entreprise a rempli son obligation de verser 

les cotisations ; 

- Annonce de la masse salariale AVS totale de l’année civile précédente. 

 

Si ces informations ne sont pas enregistrées d’ici le 31 décembre 2019, un message s’affiche et indique que 

l’autorisation pour la carte n’est pas disponible. 

 

9.2. Pour les entreprises de détachement, la disposition transitoire prévue au chiffre 8.3 du règlement SIAC 

(Base de données des entreprises et attestation CCT) s’applique en ce qui concerne le certificat de contrôle 

relatif au détachement de travailleurs.12 

 

9.3 Les dispositions 5 et 8 du présent règlement, qui entreront en vigueur le 1er juin 2024, doivent être 

vérifiées au plus tard après deux ans quant à leur applicabilité dans la pratique. Les éventuelles adaptations 

du règlement découlant de ces vérifications sont soumises aux dispositions statutaires. 

 

10 Règle de priorité 13 
En cas de divergences entre les différentes versions linguistiques du règlement Carte SIAC, la version en 
allemand prévaut. 
 

 
10 Modification du 28 mai 2024, en vigueur depuis le 1er juin 2024 
11 Modification du 19 juin 2019, en vigueur dès le 1er juillet 2019. 
12 Modification du 17 mars 2021, en vigueur dès le 1er avril 2021 
13 Modification du 19 juin 2019, en vigueur dès le 1er juillet 2019. 
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11 Entrée en vigueur 
 

L’assemblée des membres a validé le présent règlement conformément à l’art. 8.8 let. i des statuts de SIAC 

le 6 novembre 2024 et fixé son entrée en vigueur au 1er décembre 2024.  

 

 

 

[Annexe: «CG pour entreprises soumises à une CCT» ] 


